
Organisation 
des Nations Unies 

pour I' education. 
Ia science et Ia culture 

Patrimoine 
culture! 
immateriel 

Accreditation d'ONG 
ICH-09 - Formulaire 

DEMANDE 0 ' ACCREDITATION D'UNE ORGANISATION NON 
GOUVERNEMENTALE POUR ASSURER DES FONCTIONS CONSULTATIVES 

AUPRES DU C OMITE 

D ATE LIMITE 31 MAl 2014 

Les instructions pour remplir Ia demande sont disponibles sur Internet a /'adresse suivante : 

http://www. unesco. orglculturelichlfrlformulairesl 

1. Nom de !'organisation 

1. a. Nom official 

Veuillez indiquer Ia denomination officielle complete de /'organisation, dans sa langue d'origine, telle qu'elle apparait 
dans /es pieces justificatives etablissant sa personnalite juridique (B.b ci-dessous). 

Association Centre de Documentation Historique sur !'Algerie 

1. b. Nom en fran~ais ou anglais 

Veuil/ez lndiquer Ia denomination de /'organisation en franqais ou en anglais. 

Centre de Documentation Historique sur I' Algerie 

2. Coordonnees de !'organisation 

2. a. Adresse de !'organisation 

Veuil/ez indiquer l'adresse postale complete de /'organisation, ainsi que les coordonnees complementaires telles que le 
numero de telephone ou du fax. l'adresse e/ectronique, /e site Web, etc. L'adresse postale indiquee doit etre cel/e ou 
/'organisation exerce son activite, que/ que soit son lieu de domiciliation juridique (voir point 8). 

Organisation : 

Adresse: 

Numero de 
telephone : 

Adresse 
electronique : 

Site web : 

Autres informations 
pertinentes : 

CDHA, Centre de Documentation Historique sur !'Algerie 

29, Avenue de Ti.ibingen 

04 42 52 32 89 

contact@cdha.fr 

www.cdha.fr 

Association reconnue d'Utilite publique 
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2.b Personne a contacter pour Ia correspondance 

Donnez /e nom, /'adresse complete et tout autre renseignement du responsable a qui toute correspondance concernant 
Ia candidature peut etre adressee. 

Titre (Mme/M., etc.) : 

Nom de famille : 

Prenom: 

lnstitution/fonction : 

Adresse : 

Numero de 
telephone : 

Adresse 
electronique : 

Autres informations 
pertinentes : 

Monsieur 

Perez 

Joseph 

President 

25, plateau de Malmousque/13007 MARSEILLE 

06 07.24.07.59 

jp@groupe1 3.com 

3. Pays ou I' organisation est active 

lndiquez lelles pays ou /'organisation exerce ses activites. Si elle ceuvre uniquement dans un seul pays, veuillez preciser 
lequel. Si ses activites sont intemationales. indiquez si elle opere au niveau mondial ou dans une ou plusieurs regions. 
et listez les pays principaux ou elle mene ses activites. 

[8:1 national 

D international (veuillez preciser :) 

D dans le monde entier 

D Afrique 

D Etats arabes 

D Asie & Pacifique 

D Europe & Amerique du Nord 

D Amerique latine & Cara"ibes 

Veuil lez enumerez le/les principal(aux) pays au elle est active: 

France 

4. Date de sa creation ou duree approximative de son existence 

Veuil/ez indiquer quand /'organisation a ete creee. 

I Creee le 17 avril 197 4 
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5. Objectifs de !'organisation 

Veuillez decrire les objectifs pour lesquels /'organisation a ete creee et qui doivent etre cc en confonnite avec /'esprit de Ia 
Convention » (Critere C). Si les objectifs principaux de /'organisation sont autres que Ia sauvegarde du patrimoine 
culture/ immateriel, expliquez en quoi /'objectif de sauvegarde est lie a ses objectifs a plus grande echelle. 

350 mots maximum ; veuillez ne pas joindre des informations complementaires. 

Le CDHA a pour but de rechercher partout, en France et hors de France, rassembler, repertorier, 
conserver, sauvegarder et faire connaitre Ia documentation sous toutes les formes d'expression 
(histoire, litterature, arts plastiques, documents senores, musique ... ) concernant !'Algerie, pendant 
Ia periode de souverainete frangaise, (Ia Tunisie et le Maroc),et fourn ir aux contemporains et aux 
gEmerations futures un moyen fiable d'information sur Ia part d'histoire partagee par les Frangais et 
les Algeriens pendant plus d'un siecle. 

6. Activites de !'organisation en matiere de sauvegarde du patrimoine culture! 
immateriel 

Les points 6.a. a 6.c. sont essentiellement destines a montrer que I'ONG satisfait au critere consistant a c< avoir des 
competences, des qualifications et /'experience averees en matiere de sauvegarde (telle que celle-ci est definie dans 
/'article 2.3 de Ia Convention) du patrimoine culture/ immateriel se manifestant entre autres dans un ou plusieurs 
domaines specifiques » (Critere A). 

6.a. Domaine(s) ou I' organisation est active 

Cochez une ou plusieurs cases pour indiquer les domaines principaux ou /'organisation est Ia plus active. Si ses activites 
se rapportent a d'autres domaines que ceux enumeres, cochez cc autres domaines » et indiquez les domaines 
concemes. 

[gj traditions et expressions orales 

0 arts du spectacle 

[gj pratiques sociales, rituels et evemements festifs 

[gj connaissances et pratiques concernant Ia nature et l'univers 

[gj savoir-faire lies a l'artisanat traditionnel 

[gj autres domaines- veuillez preciser : 

Histoire, sociale, economique, scientifique, technique, politique, artistique et culturelle 
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G.b. Activites principales de sauvegarde dans lesquelles I' organisation est impliquee 

Cochez une ou plusieurs cases pour indiquer les principa/es activites de sauvegarde de /'organisation. Si ses activites 
impliquent des mesures de sauvegarde non enumerees ici, cochez « autres mesures de sauvegarde » en precisant 
tesquelles. 

rgJ identification, documentation, recherche (y compris le travail d'inventaire) 

rgJ preservation, protection 

rgJ promotion, mise en valeur 

rgJ transmission, education formelle et non formelle 

rgJ revitalisation 

rgJ autres mesures de sauvegarde - veuillez preciser: 

Recueil , enregistrement et sauvegarde de temoignages oraux et audiovisuels; conservation de 
sites; ateliers d'ecriture pour realisation d'ecrits de sauvegarde memorielle. 

6. c. Description des activites de I' organisation 

Les organisations qui font une demande d'accreditation doivent decrire brievement leurs activites recentes et leur 
experience en matiere de sauvegarde du patrimoine culture/ immateriel. Donnez des informations sur le personnel et les 
membres de /'organisation, decrire leurs competences et qualifications dans /e domaine du patrimoine culture/ 
immateriel et expliquer comment elles /es ont acquises. La documentation justifiant ces activites et ces competences 
peut etre presentee, si necessaire, au point B.c. ci-dessous. 

750 mots maximum ; veuil/ez ne pas joindre des informations complementaires. 

Travail permanent de I' Association 

Missions PCI : recherche, collecte, sauvegarde, valorisation, sensibilisation, formation, 
transmission 

Recherche, collecte, inventaire, et inscription dans le centre de ressources virtuelles du CDHA 
(accessible sur le site) de toute documentation, documents, ouvrages, litterature, journaux, revues, 
archives, iconographie, tableaux concernant Ia vie des Fran<;ais d'Aigerie 

-Constitution et sauvegarde d'un fonds documentaire, catalogage 

-Formation de benevoles pour !'indexation dans Ia base de donnees accessible en ligne 

-Gestion du site de !'association pour Ia mise a disposition de ces connaissances et Ia mise en 
relais 

-Animation d'une bibliotheque ouverte au public (salle de lecture et ordinateurs) 

-Constitution et sauvegarde d'une banque d'archives privees 

-Formations de benevoles pour le traitement des Archives 

-Constitution et conservation d'un fonds d'archives orales et audiovisuelles memorielles 

-Recueil de temoignages (sur Ia vie en Algerie dans tousles domaines) ecrits, oraux, audiovisuels 
de toute personne ayant vecu en Algerie 

-Formation d'interviewers pour le recueil de temoignages 

-Sauvegarde des sites Internet des associations ; constitution d'une sitotheque 

-Valorisation, promotion de ce patrimoine culture! au travers d'expositions pedagogiques 
itinerantes accompagnees d'un dossier de presse et d'un livret ensignant 

-Aide aux recherches des universitaires, historiens et chercheurs (fran<;ais et etrangers) et mise en 
relation avec les temoins 

-Collaboration a Ia realisation de conferences, ouvrages et fi lms 
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-Travail de recherche en collaboration avec le CNRS pour une recherche "Patrimoine culture! 
immateriel" sur « accents et langage : memoire orale » 

-Participation a !'elaboration de fiches d'inventaire du PCI programme du Ministere de Ia Culture 
France) so us Ia conduite d'une ethnologue 

-Edition d'une revue « Memoire Vive » trimestrielle qui contribue a etablir des relations durables 
entre les membres de !'Association 

-Publication d'une Lettre d'lnformations 

- Connaissance et partage des savoirs par Ia creation de groupes de travail thematiques 
(traditions, jeux, histoire des vi lies et villages, cuisine, Juifs d'Aigerie .. . ) et techniques 
(apprentissage et pratique archivistique et documentaire) 

-An imation d'ateliers d'ecriture pour le recueil de Ia memoire ecrite. Ces ateliers sont ouvert a tout 
public concerne par Ia transmission de memoire. 

-Creation d'antennes regionales pour creer une dynamique et favoriser !'appropriation du PCI 

-Mise en reuvre de Ia transmission intergenerationnelle, dans I' esprit de Ia convention de 
I' UNESCO et de Ia declaration de Hangzou, par Ia creation d'une Fondation pour Ia concretisation 
d'un Conservatoire de Ia memoire des Franc;ais d'Aigerie 

Pour mettre en reuvre ses missions le CDHA a constitue une equipe professionnelle composee de 
personnels permanents* et de collaborateurs specialises 

Administration 

-Un Conseil d'Administration de 18 membres; President Joseph Perez 

Sous sa direction : 

Archives-Documentation 

Gestion, supervision : Franc;oise Durand-Evrard (Directeur du Centre des Archives d'Outre-Mer a 
Aix-en-Provence, retraitee ), auteur 

Marina Domini * Archiviste (Master d'Histoire) 

Marine Durand* Documentaliste (Master d'Histoire) 

Herve Noel* Documentaliste (Master d'Histoire) 

Avec Ia collaboration reguliere d'un groupe de benevoles formes 

-Communication/ Promotion du PCI 

-Annick Massey *(Formation experience professionnelle communication/ documentation/ projets) 

Collaborateurs : 

Revue Memoire Vive 

-Yves Marthot membre du CA 

Avec Ia collaboration de redacteurs benevoles 

Expertise scientifique: 

-Margina Leroi (Docteur en ethnologie-anthropologie) 

Expertise culturelle : 

Elisabeth Cazenave (Docteur en histoire de I' art/expert aupres de Ia Chambre europeenne des 
experts conseils en reuvres d'art. 
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Expertise historique 

Jean Monneret (Historien, docteur en Histoire, auteur, specialiste de !'Algerie) 

Et autres contributeurs 

Guy Perville (historien, professeur a I'Universite de Toulouse II); Jean-Jacques Jordi (Historien) 
Roger Vetillard (historien, auteur), Gregor Mathias (Historien) 

-Interventions specialisees, animation, formation, communication 

-Hubert Ripoll (Psychologue, professeur a I'Universite de Marseille, auteur, chercheur dans le 
cadre du Laboratoire des Sciences de !'Information et des Systemes) formation a Ia collecte de 
temoignage memoriel 

-Nicole Voltz (Professeur de Lettres, auteur, animatrice d'ateliers d'ecriture) Animation d'ateliers 
d'ecriture 

-Nicole Lenzini (formation a Ia collecte de temoignages) 

Autres contributeurs benevoles formes 

Personnel :Fiche 8.a. 

·r. l es experiences de !'organisation en cooperation avec les communautes, les groupes et 
lea praticiens du patrimoine culture! immateriel 

Le Comite evalue si I'ONG qui fait une demande d'accreditation « coopere, dans un esprit de respect mutuel avec les 
communautes, les groupes et, le cas echeant, les individus creant, pratiquant et transmettant le patrimoine culture/ 
immateriel » (Critere D). Decrivez brievement ici ces experiences. 

350 mots maximum ; veuillez ne pas joindre des informations complementaires. 

Le CDHA travaille en relais avec les diverses associations representant !'ensemble de Ia 
communaute des Fran9ais d'Aigerie, les families et les jeunes generations soucieuses de leur 
racine et de leur histoire, les associations membres, les membres individuels et les administrateurs 
de l'associationafin afin de recueillir des temoignages, des dons d'archives, d'ouvrages. Cette 
demarche a pour vocation et effet de sensibiliser les differents interesses (au dela done de Ia 
communaute specifique) a !'importance et Ia preservation du patrimoine culture! immateriel. 

L'association participe a des echanges d'informations et de pratiques avec les Archives Nationales 
d'Outre-Mer, les Archives departementales 

-Le CDHA favorise !'implication des personnes en proposant des groupes de travail et des ateliers 
d'ecriture, espaces de reflexion, de recherches, de participation, d'appropriation culturelle et socle 
de transmission du patrimoine. 

8. Documentation sur les capacites operationnelles de l'organisation 

Les Directives operationnel/es (paragraphe 97) exigent qu 'une organisation demandant une accreditation soumette des 
documents eprouvant qu'elle possede les capacites operationnelles enoncees au Critere E. Ces pieces justificatives 
peuvent revetir p/usieurs formes, selon le regime juridique en vigueur de chaque pays. Les documents presentes doivent 
etre traduits si possible en frangais ou en anglais dans le cas au les originaux seraient dans une autre langue. Veuillez 
identifier clairement /es pieces justificatives avec le(s) point(s) (B.a. B.b ou B.c) auxquels elles se referen t. 
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B.a. Membres et personnel 

La preuve de /'implication des membres de /'organisation telle que demandee au critere E (i) peut prendre des formes 
aussi diverses qu'une liste des directeurs, une liste du personnel et des statistiques sur Ia quantite et les categories de 
membres ; une liste complete des membres, n'est en principe, pas necessaire. 

Veuillez presenter les pieces justificatives, en les identifiant « point 8. a >> 

B. b. Personnalite juridique reconnue 

Si /'organisation a une charte, des articles de constitution, un reglement interieur ou un document de creation equivalent. 
un exemplaire doit etre joint. Si, dans le cadre de Ia legislation nationale en vigueur, /'organisation a une personnalite 
juridique reconnue par des moyens autres qu 'un acte de constitution. veuil/ez foumir les pieces justificatives (par 
exemple, par Ia publication d'une an nonce dans une gazette ou un journal officiel) montrant comment cette personnalite 
juridique a ete etablie. 

Veuillez presenter les pieces justificatives, en les identifiant « point B.b >> 

B.c. Duree d'existence et activites 

Si cela n'est pas deja clairement indique dans /es documents foumis au point B.b. veuillez presenter les pieces 
justificatives prouvant que /'organisation existe depuis au mains quatre ans lors de sa demande d'accreditation. Veuillez 
presenter les documents montrant qu'elle a mene des activites de sauvegarde appropriees durant cette penode, y 
compris celles decrites au point 6.c ci-dessus. Des documents supplementaires tels que des livres, des CD, des DVD ou 
des publications simi/aires ne peuvent etre pris en compte et ne doivent pas etre soumis. 

Veuillez presenter les pieces justificatives, en les identifiant rr point B.c >> 

9. Signature 

Le formulaire doit inc/ure le nom et Ia signature de Ia personne habilitee a signer au nom de /'organisation qui demande 
/'accreditation. Les demandes sans signature ne peuvent etre prises en consideration. 

Nom : Perez Joseph 

Titre: President 

Date: 26 mai 2014 _ ~ ~·-. ..._ 
C ~.. ·-----

-· -Signature : 
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8.a ICH-09-2014-FR

CDHA

Centre de Documentation Historique sur l’Algérie

Pour mettre en œuvre ses missions le CDHA a constitué une équipe professionnelle

composée de personnels permanents* et de collaborateurs spécialisés

Administration

-Un Conseil d’Administration de 18 membres ; Président Joseph Perez

Sous sa direction :

Archives-Documentation

Gestion, supervision : Françoise Durand-Evrard (Directeur du Centre des Archives d’Outre-

Mer à Aix-en-Provence, retraitée), auteur

Marina Domini * Archiviste (Master d’Histoire)

Marine Durand* Documentaliste (Master d’Histoire)

Hervé Noël* Documentaliste (Master d’Histoire)

Avec la collaboration régulière d’un groupe de bénévoles formés

-Communication/ Promotion du PCI

-Annick Massey *(Formation expérience professionnelle communication/ documentation/

projets)

Collaborateurs :

Revue Mémoire Vive

-Yves Marthot membre du CA

Avec la collaboration de rédacteurs bénévoles

Expertise scientifique :

-Margina Leroi (Docteur en ethnologie-anthropologie)

Expertise culturelle :

Elisabeth Cazenave (Docteur en histoire de l’art/expert auprès de la Chambre européenne

des experts conseils en œuvres d'art.

…
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…

8.a. CDHA

Expertise historique

Jean Monneret (Historien, docteur en Histoire, auteur, spécialiste de l’Algérie)

Et autres contributeurs

Guy Perville (historien, professeur à l’Université de Toulouse II) ; Jean-Jacques Jordi

(Historien) Roger Vétillard (Historien, auteur), Gregor Mathias (Historien)

-Interventions spécialisées, animation, formation, communication

-Hubert Ripoll (Psychologue, professeur à l’Université de Marseille, auteur, chercheur dans

le cadre du Laboratoire des Sciences de l’Information et des Systèmes) formation à la

collecte de témoignage mémoriel

-Nicole Voltz (Professeur de Lettres, auteur, animatrice d’ateliers d’écriture) Animation

d’ateliers d’écriture

-Nicole Lenzini (formation à la collecte de témoignages)

Autres contributeurs bénévoles formés



695-i JOURNAL OFP'ICJEL , DE LA REPUBlJQUE FRANCAISE 2 Juillet 1974 

:.W juin 1974. Declarallon a Ia prefecture de l Orne. L'Anocletlon 
pour . 1• formetlon profesalonnel lt chns It batlment t l let travaux 
publlu de I'Orne lransrlml aon sl~ge social du. :11, cours Clemence au, 
A.lencon, au 21, avenue Ba.slngstoke, Alencon. 

. 
25 juln 197-1. Declaration A Ia sou~ ·!>r&Ceclure de Boulogne-su-r.-Mer; 
Amlc•l• condettolse. Objet: education physique, sporUve, lnte-llec· 
tuelJe et artl.~otlqur Siege social : salle communale de Ia malrte 
Condelt.e, &2~ Pt.~ t·de-Briques. ' 

25 juln 1974. Declaration • Ia sous-prMecture de Boulogne-aur·Mer. 
Auocl.ttlon det habitants ct. Ia piau de Franca et vohlnage, 
Boul09n'r-sur-Mor. Objet : d6rcnse des inter~ts des habitan ts de Ia 
place de France, r ue de I'Amlrai·Bruix, rue du Pont-de-Service et 
!)la<:e Frederlc.Sauvage, ainsi qu e Ia protection du site et d e ses. 
rtverams. Siege social: cate du Parking, place Freder\c,<;,uwage, 
I>UOO Boulogne sur.:lfler. 

IH - PvntNI:u-ATt.ANTlQUt/1 

'1 ju1n :9ft. DecldratJO~ a Ia prefecture des Pyrenees ·\ '.qntlq~el·~ 
Comlt~ des fetes d u que rt ler Point de Vue. Ob;et: or~dn1sallon 
d." ret..' lcu~ir.s. acltvites cu ltu relles. Si~l(~~ social : cafe L~ RenrJe"l:· 
Vous des Chasseurs, A n-os de-Nay, fHMO :-lay-Bourdeltes. 

.to Jtlln IOH. Declara tion a Iii prefecture des Pyrenee~ AtlauUques. 
Auocl• llo n commtmale de chU$0 agre~" d<t Bournos. Otj.:',. C.td· 
titer Ia prallquc .:!:; ~~ ch:.os.~c ct ravori.:se1· le repeuplemc nt ell P,lbler 
pdr ld r~pression du braconnage cl Ia destruction de.; an!.ndu:>" 
nui..:!lb-!.,;. Siege social . mair1e de Bonrnos. 

J-l )Uin 1974 Lleclarallon a Ia ~·reiectu re des Pyrenees-A!Ianll'lUP.~. 
A»oclatlon communale do chh~ eg r...., de Seby. Objet Cilr.lhtcr 
Ia pratique de Ia chasse et le repeuplement en gibiL"'' par Ia 
r epr'!s.-;ion du braconnage et Ia destruction ue~ animau x nuisibles. 
Siege soci.tl . ma ir ie de Seby 

70 · HAUTE·SAiiNE 

31 )uln 19H. 'Declaration a Ia pr~!ecture de Ia Haut...Saoue. Comlte 
de defense da Port·sur-SaC.ne contra Ia pollution, le brul'l el Ia 
det~rloration des 'It•~. Objet . de!endre les hnbitants ct le •errltolre 
de Ia commune contre le bruit el Ia pollution sous toutcs ses 
formes e t reuvrer pour Caire respecter tout ce qui hit Ia quallte 
d~ Ia v•e Sle& ~ social : 13, avenue Charles-<ie-Gaulle, 70170 Port-sur· 
Sa one. 

72 . SARTHI: 

7 Ju-in 1974. Declaration a Ia prMecture de Ia Sarthe. L'as.sociaUon 
Ma ine· Club change son ti tre, qui devient: M. lne vous aocueme, 
et transfere son siege social du syndical d'inltlative, Le :\tans, 
a u passage du Commerce, Le Mans. 

13 juln 1974. Declaration a Ia prbfecture de Ia Sarthe. L'Amlcale 
de !'Etoile 1M BaJ!evue transfere son siege social du 9, wenue de 
Belgrade, Le Mans, au bar Les GrtHoru, rue de.s Grll1ons, 72000 
Le )fans. 

74 . HAun:.SAVOl£ 

5 juin 197-1. Dtklaration a Ia SOUS·prefecture de Saint.Jullen-en· 
G~nevoL~. Football-Club, J onder-Epag ny. Objet : developper Ia pra· 
tlque du sp(Jrt dans Ia commune. Siege social: -ma!rle de Joni.Ier· 
Epagny. 

75 - PAlliS 

5 juin 197-1. Declaratl.:>n a Ia prefecture de t>Olice. Auoclallon 
aportlve de Ia Rotonde. Objet : developper Ia pratique des sports 
et susciter des lltns d'amltle entre se.s membres. Siege social : 
163, boulevard de Ia VIllette, 750!0 Paris. 

10 juln 197~. DeclaraUon II Ia prefecture de p~lce . Ski-Club de 
l'lmHtut ,.,.,.rieur de commffca de Paris. ObJet: dev&lopper Ia 
pnt!qu~ et Ia promotion du ski. Slhe 3ucial : 13, n1e Jacques· 
Blngon , 7~017 Paris. 

J..2 Jula 197t D~clnr~t!on b l:l pref~c\u re dr. po\1-~. 1/ A~<<><:Ittlon 
poW l' .tvde de~ pr')bl4me' .kon<>mlilu'" •I ht~melns d., I'E uropo 
!.ral"1:$!<\re 1100 s !eg~ ;1or.\al du 104, rue de Rlchetteu, noo·~ l'ans, au 
!).1), rue du 4-S•'P'2nwre, 76tl<l2 Pari.3. 

!14 . juln 197~. Declaration ~- 1.:1 pri!ecture de pollee . L a~sor.1a Uon 
L• Rayon ~;al l~nln rnodllle son objet : venlr e <1 aJdc a des 
ceuvre~ charll&ble3, ~oeialeJ, sanl talroo et cultural!:!3. Siege zoclal: 
68, avenue de Breteuil, 750<Y7 Pa-rb. 

14 ju!n 1974. D~clarat1on a Ia prHccture de pollee. L'a'>ociaUon 
Pancha k Sliat Club transfere son siege .\oclal du 13, rue .'llaurice· 
Ravel, Evry !EssonneJ, au 70, rue du Jav~lot, 75013 Pari s. 

l-7 . juln 1974. D~claratlon a Ia prefecture de pollee. Olapuon. 
Objet ~ praUque de l'(lducalion el de l'ex.p resslon vocate el ln.~Lru· 
mentalc et des aclivites de lolslr ~'y rattachant. Siege soclaJ : 
101, rue de Reu llly, 75012 Paris . 

17 juin 1974. Decluation l Ia prefecture de police. L'assoclatlon 
Mingo Football-Club trans! ere son s iege social du 1.1, 11uai de 
Bourbon, 75004 Paris, au 34 , rue du Vert-Boi.~. 7500'J Pari.s. 

18 juin 1974. Declaration ~ I~ prHecturc de pollee. Auoclatlon 
cultuallc de l'Eglltt de l'unltt cath.,llque et epostt>!lque (de rite 
tradlllonMl ). Objet : !a lre conna itre les Sa lnlr~ &rltures el les 
sciences sacrecs; exercer le cultt dlvin seton le rite tracllllonnel 
et scion lcs nouvelles lltu rgu~s; propager Ia devotion a Ia Sainte 
Vier~e Ylarle cl nux saints. Sicg.: social : 20, rue T ilon, 750 11 Pari~. 

!II jn'n I'll~ O~rlarnt iOO a Ia prelccture de polit•c Comlttl d• 
uuv•9nda do b qu»IHe d~ Ia vi• . Ob.l"t: organlser ou coonl.onner, 
notnmm•11t ~ f'ar t,., tout'*! actions en tUO de prot~ger ou de res· 
laurer I•\ 1 .n ,t ' rl,~ \n vic sous toua $CS aspects, partlcttliLcmcnt 
en rc ,,.1: '·"·'':er.•e I~ dt'llense ct !'extension des cspaces vMt.q, 
Ia lu H r ,n• ~ ' •-~ di'lerses nui5ances. l'hum~n'satlon de l'ut'lita· 
ni~m~. · • ('e l'e~istcnce sociale et professlonnc ll c. S1P..gc 
~ocl~ ;,; • Ill·· r1 ArnH:'t~. 75017 Paris. 

18 j ·' '' " • ~ 0L'1;a r ;On 3 Ia prefrctur~ de p'.li!Ce. Group;! multl­
prof.,u:o ,,,., ·h• pd1on-\ Ohjct . rcgrouper des pcrsonncs d on t 
l'uct.i" ' '' •' ,' ' ' , hn~tlor, nement de l'lnslltutlon pcn•tentlaire 
arln d ~ pc , • . ~r · !lllC rHicxloa ~11r le9 problemes · de ccl\c dt:r· 
n!crc , Cotrc ~.,n:1aftr~ 'ej conclusloM ct entreprcndrc toutc anion 
juge" ft' • ·'II<> irdi11wn.sable Siege meial: 26, rue du Comm·.T\dan~­
nenc-H r>u•:hol.lc, 7'j0i4 l'nrls. 

18 J•1 • Oi·c: 1 .I'. loll • iJ pref~cture de p<>lice. Gro upe Tarde h. 
O.bj~L. p~rmcure aux jeunc.s de connaltre 1c milieu r ural, notam­
ml'n' ;· 1 'J I'H~:n:mt benevoJrtnent des travat1x. d'lnteret social 
ct econom•qu~ Sieg~ ~octaJ. 10, rue de Trevise, 75009 Paris. 

18 juin 197-1. Declar ation a Ia prefecture de police. lnstltut Inlet­
national du tapis pour Ia connalnance at le d~velopPflTient de 
I' art du t .. ph et d• I• lapluerle. Objet: proceder aux recherches 
scientlflques, economlquc.s et sociales sur tous l~>.s problcmes qut> 
pose Ia creation artistlque des tapis et de Ia tapis~~rle ; recherches 
sur !'art du tapis et de Ia tapisserie dans lc monde; m~ttre au 
point le.s formule.~ penncttant de pn;tl;ger les acheleur.; contre 
les imitat • .-ns. Siege ~oc l al: 21, rue de Longchamp, 750JG Puis. 

18 JUln 1974. Declarallo'l a Ia prefecture de police. :ian!~ et socla· 
lbme. Objet : detense dl Ia sa r: te global~. indJ.vlduelle et collective, 
en partlculier en luttant r ontre Ia commercialisation dP. Ia m~dccine. 
Si~ge social: 41, bouleva rd de Mag~.1ta, 75010 Paris, 

Ill juln 1974. Decl.ra tlon a Ia prefecture de pollee. Amlcale ginorala 
deos anc .. nn us, .rlnde-ns 6-t•"u et amls de La Retralh . ()bjet : .. lnin· 
tlen des relations arnlrales. Siege so<:ia I : 46, rue du Chemin-Vert, 
75()1 1 Paris. 

19 juin 1974. Declaration a Ia prefecture de police. Association 
sportive du Lion !A.S.L.). Objet: pratique dt. karate. Siege social: 
57, avenue du :Maine, 75014 Paris. 

19 juin lln4. Declaration a Ia prefecture de poli~e. Centre de 
cvltvre, Neherch" et docum-tatlon hlatorlque sur I'AigBie. Objet : 
repertorler, rechercher et rassembler tout ee que !'Algerie • suscite 
de creations llttenires, historlques, journa.Hstlques et soclales depuls 
Ia conqul!te et jusqu'a l'lnd$pcndance. puis en dec;i. et au-dela. 
S iege ~ocla I : 65, rue de I'Unlversite, 75007 Paris. 

19 juln 1974. Declaration ~ 1a ;> -:b!ecture de police. O.C.I. (Oiym· 
pique-Club de l' lllca): Objet: developpcr Ia pratique du sport 
au seln de l'entreprlse. Siege 30cl<'l : cafe Le Longchamp, 40, rue 
de Longchamp, 75016 Paris. 

19 j u in 1974. Declaration a Ia preft>cture de pollee. Union sportive 
pulslenno. Objet : pratlqut:' de l'educatlor. physiqu~ et des sport.;, 
entre &utre.1 du football. Sie;:e soclaJ : 16, avenue Emile-lola, 
7501~ Pmrls. 

21 Juln 1974. Oeclaratron ~ Ia prMecture de police. Comlte d'actlon, 
da participation, de realisation et d'lnnovatlon (C.A.P.R.I.). Objf;'t: 
favorlser les etudes portant sur les mHhodes de prtivi.!;ion et de 
prospection a long terme, !'exploration deJ fulurs po.ss1bles, l'analysr. 
des bete•Jrs t~chn\q·tp_,, 3clenUrlques, ~conomlques el soclau:. du 
monde modcrno et qui appcllcnt de~ · moyc ns ap te~ A pr,;parer Ia 
iOchll~ a •• ~h••tJNn ,.,:, '>leac qoclal : '\2, avenue de l~ l'ortc-dc· 
Ch'llo;y 7=Y\13 Purl< 

l-1 Ju.n l!}H. D~durniOD a la SOUS·p~efectU!'C de BressulrP.. L'AssO· 
:ia'I01 fJn~:!l .. ic 'l · ~V•' I:•'>! ~hanga son Ulre. qui devlcnt . rusoclatlon 
tyntik .\., ri fl< f<n•lll~t da ar~nvlro. Siege social: chez !c preside nt, 
M. :Vl lc~ c\ Br 'n•llllt H, rue d~ Ia Vcrscnne, 79300 Bressulrc. 



• • !~ :i 1 8 MAR. 20f4vu a Ia section da l'lnterieur 

Le .... 2.~ .. ,.1 ... -.\S ........ .. 
e;t F ·-· .::: ) 11 5 ~~·- ~Rapporteur 

STATU DEDOCUMENTATIONIDSTQRIQ:;~- -~_::, 
Annule et remplacplefrt&t~ . eh~~fffembre 1994 et ceux du 13 juin 2012, acceptes par I' AGE 10'3iS¢1ott-vatfues1,P;i" 

a te Ministere de l'lnterieur ~-};' . --· _ ~' 
~ / ' )_ 

I-BUT ET COMPOSITION DE L'ASSOCIATION ~ f 
a: r . 

Article t••: L'Association dite "Centre de Culture, Recherches et Documentations Historique s f~gerie", creee en 1974, 
prend le nom de "Centre de Documentation Historique sur I' Algerie", avec le sigle "C.D.H.A." C '~- Asso.ciation a pour but ,., 
de rechercher partout, en France et hors de France, rassembler, repertorier, conserver et faire connaitte:la docu111entation sous ,_:S-... 

toutes les formes d'exp:ession (histo.ire, litteratur~, arts plastiques, documents sonores, musiq~e, etc~~.teo~·C€~agt tAI~ej~~ 
avant et pendant Ia presence fran~1se, et les SUites de cette presence. Elle se donne pour regie une ob~I>:Ite ·tot.a{e;.en 
s'interdisant toute discrimination ou prise de position fondee sur des considerations philosophiques ou politiques: 'Elfe 5e met 
en mesure, ainsi de foumir aux contemporains et aux generations futures un moyen fiable d'information sur Ia part d'histoire 
partagee par les Fran~ais et les Algeriens pendant plus d'un siecle, et sur les consequences proches ou lointaines qui en ont 
resulte pour les deux pays. 
L'Association peut aussi recueillir, dans le meme esprit des informations concernant Ia Tunisie et le Maroc. Pour favoriser Ia 
realisation de son dessein, elle peut s'associer a d'autres institutions analogues d'interet specifiquement culture!. 

Article 2 : L'Association a une duree illimitee. Elle a son siege a Aix. en Provence,departement des Bouches du Rhone. Ce 
siege ne peut etre transfer6 ailleurs que par decision de I'Assemblee Generate. 

Article 3 : L'Association a pour moyen d'action principal Ia mise a disposition du ·public de Ia documentation qu'elle 
constitue. Elle agit egalement par Ia participation a des publications, a des conferences ou ·expositions, par Ia reponse a des 
questions sur l'Aigerie ou les autres pays sur lesquels elle possede des informations, par l'aide a ses adherents pour leurs 
recherches personnelles. 

Article 4: L'Association se compose de membres d'honneur, de membres actifs et de membres bienfaiteurs. Des personnes 
morales legalement constituees peuvent etre membres de !'association. Pour etre membre, it faut etre agree par le Conseil 
d'Administration. Les membres d'honneur sont choisis en raison de leur notoriete ou de )'aide qu'ils ont apportee a 
)'Association. Ils sont nommes apres deliberation du Conseil d'Administration, sur proposition de son President. Its ne sont 
pas tenus au paiement d'une cotisation. Its forment le comite d'honneur, dont les delegues peuvent prendre part, avec voix 
consultative, aux reunions du Conseil d'Administration. Aux Assemblees Generales, les membres d'honneur siegent avec la 
meme voix dC!ibcrative que les autres membres. · · 

Article 5 : La cotisation annuelle des membres actifs et des membres bienfaiteurs est fixee et relevee par decision de 
I'Assemblee Generate. 

Article 6 : La qualite de membre de !'Association se perd: 
- par Ia demission, presentee par courtier. 
- par La radiation prononcee pour non paiement de Ia cotisation pendant deux ans, apres rappel infructueux., ou pour motif 
grave, par le Conseil d'Administration, sauf recours devant I'Assemblee Generate. Le Membre interesse est prealablement 
invite a fournir ses explications. 

2- ADMINISTRATION ET FONCTIONNEMENT 

Le Conseil d'Administration 

Article 7: L'Association est administree par un Conseil d'Administration dont le nombre de membres fixe par l'Assemblee 
Generate, est de quinze au moins et de vingt quatre au plus. Les membres du Conseil d'Administration sont elus pour quatre 
ans au scrutin secret par I'Assemblee Generate. Les membres elus sont reeligibles. En cas de vacances, le Conseil 
d'Administration pourvoit provisoirement au remplacement du membre absent ou empeche. Le remplacement definitif est 
effectue, par Ia prochaine Assemblee Generate. Les pouvoirs des membres ainsi elus prennent fin a Ia date oil devait 
normalement expirer le mandat des membres remplaces. 

Article 8: Le Conseil d'Administration choisit parmi ses membres, au scrutin secret, un Bureau compose a minima d'un 
President, d'un vice president, d'un Secretaire General, d'un Tresorier, d'un Tresorier Adjoint, dans Ia limite du tiers de 
l'effectif du Conseil d' Administration. Le Bureau est elu pour deux ans. ll est charge de Ia gestion des affaires courantes de 
I' Association. 11 se reunit chaque fois que necessaire. 

Article 9 : Le Conseil d'Administration est responsable de tous les documents qui peuvent etre remis a !'Association et qui, 
selon Ia volonte des donateurs demeurent Ia propriete exclusive de I' Association. 

Article 10 : Le Conseil d'Administration se reunit au moins une fois tous les six mois et chaque fois qu'il est convoque par 
son President ou sur Ia demande du quart des membres ou sur Ia demande du quart des membres de !'association. Si le 
President est empeche, le Conseil d'Administration peut etre convoque par le Secretaire General. La presence physique du 
tiers des membres du Conseil d'Administration est necessl!ire pour Ia validite de ses deliberations. Pour le calcul du quorum, 
les pouvoirs ne comptent pas. En cas de partage de voix, celle du President est preponderante. 
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Q.~C~que administrateur e peut detenir plus d'un pouvoir en plus du sien II est tenu proci!s verbal des seances. Les proces 
f!_..J verbaux sont signes par'!J President et le Secretaire General. lls sont etablis sans blancs ni ratures sur des feuillets numerates 
(f) ~t conserves au siege de1' ssociation. 
- ' 1 z 0 

~ Article 11 : L'Association peut organiser des sections regionales sans personnalite juridique propre. Chaque section est 
animee par une equipe de gestion composee d 'un president de section, d'un secretaire de section et d'un tresorier de section. 
~La composition ~r-,.agreee par le Conseil d' Administration de 1' association et sou mise a 1' Assemblee Generale de 

~s~c;>c~~t~on, La creation de Ia section est notifiee au Prefet du siege de !'association. 

Article 12 : Les membres du Conseil d'Adrninistration ne peuvent recevoir aucune retribution a raison des fonctions qui leur 
sont confiees. Des remboursements de frais sont seuls possibles sur production des justifi.catifs de ces frais. Ces 
remboursements doivent faire !'objet d'une decision du Conseil d'Administration statuant hors de Ia presence des interesses. 
Les personnes retribuees par !'Association en raison de leur fonction peuvent ~tre appelees par le President a assister avec 
voix consultative aux seances de l'Assemblee Generale et du Conseil d'Adrninistration. 

Article 13 : Le President represente !'association dans taus les actes de Ia vie civile. n ordonnance Jes depenses, mais peut, 
pour ce faire ou pour taus les actes de Ia vie administrative ou financiere de !'Association, donner pouvoir au Secretaire 
General, pour le remplacer en cas d'emp~chement. En cas de representation en justice, le President ne peut etre remplace 
qu'en vertu d'une procuration speciale. Les representants de !'Association doivent jouir du plein exercice de leurs droits 
chtils. 

Article 14 : Les deliberations du Conseil d'Administration relatives aux acquisitions, echanges et alienations d'immeubles 
necessaires au but vise par !'Association, constitutions d'hypotheques sur lesdits immeubles, baux excedant neuf annees, 
alienations de biens entrant dans Ia dotation et emprunts doivent etre approuvees par l'Assemblee Generate. 

Article 15 : L'acceptation des dons et legs, par deliberation du Conseil d'Administration, prend effet dans les conditions 
prevues a l' article 910 du Code Civil 

L'Assemb/ee Genera/e. 

Article 16: L'Assemblee Generate comprend !'ensemble des membres de !'association a jour de leur cotisation ou dispenses 
du paiement de toute cotisation en application de !'Article 4, demier alinea. Elle se reunit au mains une fois par an sur 
Convocation du Conseil d'Administration adressee plus de quinze jours avant Ia reunion ou a Ia demande du quart au mains 
des membres de !'association. Chaque membre, queUe que soit sa categorie, dispose du meme pouvoir. Les membres absents 
peuvent donner pouvoir de les representer a l'Assemblee Generale; aucun present ne peut detenir plus de dix pouvoirs en 
plus du sien .. 
L'ordre du jour est fixe par le Conseil d'Adrninistration. L'assemblee choisit son bureau qui peut ~tre celui du Conseil 
d' Administration 
L'Assemblee entend le rapport de gestion du Conseil d'Adrninistration sur Ia situation financiere et morale de !'association. 
Elle approuve les comptes de l'exercice clos, vote le budget de l'exercice suivant, delibere sur les questions mises a l'ordre du 
jour et pourvoit, s'il y a lieu, au renouvellement des membres du Conseil d'Administration. Les rapports annuels et les 
comptes sont tenus a disposition de taus les membres de !'association au siege de celle-ci ou adresses par demande express 
des interesses. 
Sauf application de !'article 12, les personnes retribuees par !'Association n'ont pas acces a l'Assemblee Generale. 
II est tenu proces verbal des seances. Les proces verbaux sont signes par le President et le Secretaire General. Ils sont etablis 
sans blanc, ni rature, sur des feuillets numerates et conserves au siege de !'association 

Article 17 : Les deliberations de l'Assemblee Generale relatives aux alienations de biens mobiliers et imrnobiliers composant 
Ia dotation, a Ia constitution d'hypotheques et aux emprunts ne sont valables qu'apres approbation administrative. 

Dotation. Ressources annuelles. 

Article 18 : La dotation comprend : 
I. Une somme de 304.90 euros constituee en valeurs nominatives placees conformement aux prescriptions de I' article suivant. 
2. Eventuellement des immeubles necessaires au but recherche par !'Association. 
3. Des capitaux provenant des liberalites, a mains que l'emploi immediat en ait ete decide. 
4. Des sommes versees pour le rachat des cotisations. 
5. Le dixieme au mains annuellement capitalise du revenu net des biens de !'Association. 
6. Une partie des excedents de ressources qui n'est pas necessaire au fonctionnement de !'Association pour l'exercice suivant. 

Article 1_9 : Les capitaux mobiliers, y compris ceux de Ia dotation, sont places en titres nominatifs, en titres pour lesquels est 
etabli le bordereau de references nominatives prevu a !'article 55 de Ia Joi n° 87-416 du 17 juin 1987 sur l'epargne ou en 
valeurs admises par Ia Banque de France en garantie d'avance. 

Article 20: Les recettes annuelles de !'Association se composent: 
I. Du revenu de ses biens, a !'exception de Ia fraction prevue au 5 de !'article 18 ; 
2. Des cotisations et dons de ses membres ; 



3. Des subventions notamment de l'Etat, des Regions, des Departements, des Communes et des Etablissements publics 
4. Du produit des liberalites dont l'emploi est decide au cours de l'exercice; 
5. Du produit des manifestations auxquelles participe !'Association; 
6. Du produit des retributions per~ues pour service rendu ; 
7 . Des ressources creees a titre exceptionnel et, s'il y a lieu, avec !'agrement de l'autorite competente. 

' ·. ' . ' 

Article 21 : II est tenu une comptabilite faisant apparaitre annuellement un bilan et un compte de resultats. Eventuellement, 
s'il en est cree, chaque etablissement de !'Association doit tenir une comptabilite distincte, qui forme un chapitre special de Ia 
comptabilite d'ensemble de !'Association. II est justitie chaque annee au pres du Prefet competent, du Ministre de l'Interieur, 
du Ministre de Ia Culture et du Ministere de tutelle charge des Rapatries, de l'ernploi des fonds provenant de toutes 
subventions accordees au cours de l'exercice ecoule. 

Modifications des statuts. Dissolution. 

Article 22 : Les statuts peuvent etre modifies par I'Assembtee Generate sur Ia proposition du Conseil d'Administration ou sur 
Ia proposition du dixieme des membres dont se compose I'Assemblee Generate. Dans l'un et !'autre cas, les propositions de 
modifications sont inscrites a l'ordre du jour de Ia prochaine Assemblee Generate, lequel doit etre envoye a taus les membres 
de I'Assemblt~e au mains trente jours a l'avance. Le vote des modifications statutaires peut s'effectuer par correspondance. 
L'assemblee generate reunie a cet effet ne peut valablement deliberer que si elle se compose du dixieme au mains des 
membres en exercice et si Ia totalite des votes exprimes atteint au moins Ia moitie des voix des membres de !'association. Si 
cette proportion n'est pas atteinte, l'assemblee est convoquee, de nouveau, a quinze jours au mains d'intervalle : elle peut alors 
deliberer quelque soit le nombre de membres presents. Dans tousles cas, les statuts ne peuvent etre modifies qu'a Ia majorite 
des deux tiers des suffrages exprimes. 

Article 23 : Le vote de Ia dissolution peut s'effectuer par correspondance. L'assemblee generate appelee a se prononcer sur Ia 
dissolution de !'association et convoquee specialement a cet effet, dans les conditions pn!vues a !'article precedent, ne peut 
valablement deliberer que si elle se compose d'au mains un tiers plus un des membres en exercice et si la totalite des votes 
exprimes atteint au mains Ia moitie plus une des voix des membres de !'association. Si cette proportion n'est pas atteinte, 
l'assemblee est convoquee de nouveau, a quinze jours au moins d'intervalle. Elle peut alors valablement deliberer quelque so it 
le nombre de membres presents. Dans tous les cas, Ia dissolution ne peut etre votee qu'a Ia majorite des deux tiers des 
suffrages exprimes. En cas de dissolution l'Assemblee Generate designe un ou plusieurs comrnissaires charges de Ia 
liquidation des biens de !'Association. elle attribut l'actif net a un ou plusieurs etablissements analogues, publics reconnus 
d'utilite publique, ou a des etablissernents vises a !'article 6 de la loi du I« juillet 1901 modifiee .. 

Article 24: Les deliberations de l'Assemblc!e Generate prevues aux articles 22 et 23 sent adressees, sans delai, au Ministre de 
l'lnterieur, au Ministre de Ia Culture et au Ministere de tutelle charge des Rapatries. Elles ne sont valables qu'apres 
approbation du Gouvemement. 

Surveillance. 

Article 25 : Le President doit faire connaitre dans les trois mois, a Ia Prefecture du Departement ou a la sous-prefecture de 
!'arrondissement ou !'Association a son siege social, les changements survenus dans !'Administration ou Ia direction de 
!'Association. Les registres de !'Association et ses pieces de comptabilite sont presentes sans deplacement sur toute 
requisition du Ministre de l'lnterieur, ou du Prefet, a eux-memes ou a leurs delegues ou a un tout autre fonctionnaire accredite 
par eux. Le rapport annuel et les comptes, y compris ceux des comites locaux, sont adresses chaque annee au Prefet, au 
Ministre de l'lnterieur, au Ministre de la Culture et au Ministere de tutelle charge des Rapatries. 

Article 26 : Le Ministre de l'Interieur et le Ministre de Ia Culture ont le droit de visiter ou de faire visiter par leurs delegues 
les etablissements fondes par !'Association et de se faire rendre compte de leur fonctionnement. 

Article 27 : Le reglement interieur prepare par le Conseil d' Administration est adopte par I' Assemblee Generate. II ne peut 
entrer en vigueur ni etre modifie qu'apres approbation du Ministre de l'lnterieur. 



l 
;.• 

11100 JOURNAL OFFICIEL DE LA R~PUBLtOUE FRANCAISE 4 octobre \* ·:, 

Arrtt6 du 1•• octobre 19U portent d, .. gatlon de algn•ture 

BTAT-MAJOR DES ARMBES 

· ·. I.e ml.nistn, de Ia defell8e, 
. yv. le' dkret no 47-233 du 2,3 janvier 1947 mcldifi6 autoriaant les 
mllllatm 1 d6Miiuer, par ilrr~t6, leur aignaluro ; 
, Vu le. dkret n• 79·49l ·du 19 juln 1979 rolatlf aux delegations de 

.aip.&turo pouvant etro doM~CI par amt6 du mlnhtro de Ia defense ; 
Vu lo d6cret du 17 julllet 1984. portant nomination du Premier 

mln!M: 
. . V\1. ·Ill d6<:reta dee 19 ct 23 ju.lllet 1984 portant nomination des 
mem.bm du Oouvemomenl ; · 

·vu te dkrot .du 20 aeptembrc 1985 relatif !). Ia composition du 
oouvcmement : . 

Vu 1!· d6<:ret li• 62-IU 1_ du ) 8 juillet 1962 l!lodifie fixant les attrlbu· 
tiona dq minlttre dea ann~ea ; . · ; . 
·. Vlt l'amt6 du 24 aeptembre 1985 portant delegation de signature 
4u mlnla~ de Ia d6fco.ac (6tat·m'-'or des _armees), 

'Arr6tc: 
...... 

· Art. tor, - 'Lea dillpoaitlons de !'article 2 (§ I, tableau, Direction 
des . euca(:Cs dos arm6ea) do I' arrete du 24 soptombre 1985 susvise 
aont ~mpla~es par lea dispositions auivantes : · 

-- ~~-

Direction de$ euences de3 anntes 

TITULAIRE · 
de Ia d6161Jatlon 

M. l'inganleur gen6ral 
~aurloe Durand, 
dlrectaur. 

SUPPLEANTS 

M. l'ing6nieur eli 
chef Joel Donot. 

M. l'ingeniaur en 
chef Michel 
Leana. 

-NATURE 
de Ia del6glllot~ 

-
Ensemble du 141• 

vice. 

Ensemble du leMce 
en cas d'ab~~rteo~ 
ou d'emp6ch1. 
ment de M. n~. 
nieur an ch1t 
Do not. 

Art. 2. - Le pr6sent arr!t~ sera public au Journal ofJ/cltl dt 14 
R6publique franQaise. · 

Fait 1 Paris, lc I•• octobre 1985. 
PAUL QUILts 

, , octobre 1986 ['---­
~: 

·• • ,b) Le remp 
ul ~· dans 1 
"'

11110 
-atadic ~1vne •u 

_' •donal d6fini 
.,. pmmo r6~ion1 
; .... application ' 

• Pour Ia del 
-euc prise e~ cc 
""'n des amma 

~ ;. anhnaux ab 
;; 41 2• La cons· 
~ 11e11ta d'clevage 
,. « _ aoit aux c 

if ~ltiODI de !'1 
IV Qa!et prevucs a 
· •- soit, en c 

l ·MII\IISTIRE DE L"tNT~RIEUR ET DE LA DaCENTRALISATIO ... , 

~ 111 1• (a) ci·dO 
·· ncturcs l usa1 

tjf' 1\quea parti~~~ 
~~ tu~ et du mm11 
•· • 3• L'acqui! 

' ~~f!o~~~ti~~e\ 
, cbuge des tina 

~- clu 30 aeptembra 1881 portant reoonnalaaanoe 
a'iiaaoclatlona comme 6tabllaumenta d'utlllt6 
,Ublque -

. ~Par d6crct en da~o du 30 septembre l9$S ; 
· Bat reconnue commo ttabliasemcnt d'utilitb publique !'asso­
ciAtion dite Centre de documentation historlque sur !'Algerie, 
d,oo.t le si~ge oat a Paris (19•), 

Son~ approuvbs lea statuts ( 1) de cette association. 

\· Pat d6cret on date du 30 septcmbre 198h~ , 
. ·.'·:Bat re~nnue comme ~abllssemont d'utilit6 publique l' asso· 

· -~ '·dito C_onseil national .des ingenicun franQais, dont le 
·;>. ~~t a_Parie (9•). 

:~~.ilt-.Appr:ouv68 les statuts (l) <!e cette association. 
ll ': /'·~{... ; . . . . . . . . 

.:. .l .. ~~t),~: ltltutl peuvcnt !tr~ conaultCs a Ia prOfecturo du lieu du s\~ge .. ·.-t . 
., . ' 

.~ ·.~u 17 aeptembN 1888 autorlaant l'ouverture d'un 
concoura pour Ia recrutement d'lnapectaura de Ia pollee 

· .. ~~lrle (femmea at hommea) 

- ,. ~6 du mlnletre do l'lnt6rleur et do Ia d~centrallsatlon et du 
illro d'Etat aupr~a du Proinior minlstre, charge de Ia fonction 

puollque et des alrnpllficationa admlnlstrativos, on date du 27 sop· 
tcmbre 1985, ·lndepondamment des dispositions i~gislatives· et regie· 
_D)entaim relatives aux emplols reserv~ aux b6neflciaires du code 
dea pcnalons mllltalres d'lnvalldlte et des vlctimos de .guerre et aux 
travailloun handlcap64, est autoris6e au minist~re de l'int~r\eur et de 

lit decentralisation, au litre de l'ann~e '1986, l'ouverture d'u1 
concoura pour le recrutemont de 348 inspecteurs de Ia pollee natil). 
nale (femmes ot hommes). 

Ce recrutement sera effeotu1 dans los conditions suivantes : 
226 places par concoun ; 
122 places au titre de la 16sislation sur les emplois r~aerv!s a~r 

b~n6tioialres du code des pensions militaires d'invalidit6 et des 1•i•· 
times de guerrc. 

Les places offertes aux concoun soot r6partics de Ia manl~rc s\li. 
vante: 

a) concours extorne : 113 places, dont 28 peuvent Atre pourvua 
par des candidats du aexe feminln ; 

b) concours · interne : Ill plnces, doni 28 pouvont etro pourvut1 
par des candidats du sexe f6mlnln. 

Lea pastes non pourvua par les b6n6ficialres do Ia ltgislation S'llr 
les cmplois r~scrv~s pounont s'ajouter aux emplois mis au1 
concoura. 

Les registrea d'lnscriptlon seront cios le 7 novembre 1985, 
La date limite de dep6t des dossiers comp\ets est flxce IY 

15 novembre 1985. 
La date· des 6prcuves, Ia composition du jury et Ia liste des can­

didats admis II concourir feront !'objet d'un arret6 du ministre dt 
l'int~rieur et de Ia decentraiillation. 

Nora. - Pour tous ronaelgnomonta, lea candidala devront s'admsor l II 
pr~fccture (secretariat gcn~ral pour· l'adminiatration do Ia pollee) do Bot· 
deaul, Dljoo, Lillo, Lyon, Manelllo, Met%, Paris, Rennos, Toulouae, T011n. 
Vonailles, i Ia pr6fect~m du d6partement d'outre-mer de lour lieu de r~ 
don~e ou aul hauts-commilsalres do la Rcpublique, chefs du tarrltolre de II 
Nouvelle-Ca!Cdonic ot d6pondancu a Noumea ct de Ia Polyn6aie fran9alle I 
Papcoto. · ' 

Ces renseignomonts peuvenl 6galement @ere obtonu• aupr~s de Ia del~•· 
don r6glonale au recrutemont ot a Ia formation de Bordeaux, Dijon, Ullc, 
Lyon, Manollle, Metz, Paris, Rennea, Toulouse, Tours, llc-de-France OQ 
admses seront communiquha par lea commlssariata de pollee), 

;, cc Art. 787.2. 
~ ~cle I., dolve 
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I MINIST~RE DE L'AGRICULTURE I 
• aituee en zom 

d~finies confc 
! 3 juin 1977. 

« Art. 787.5 
tltcindre : 

1?6c~ no 11-1051 du 2 octobre 198& relatl' aux prlta 
ap6claux d'"evage conaentla par Ia Cr6dlt agricola 
.mlltuel 

Le J:Tcmier ministre, 
~.:·· .. · Sur le rapport du ministro <le 1'6conomle, des finances et du 
i'i' .budget et du minlstre do !'agriculture, 

·vu le ~Rlemont C.E.B. n° 797·85 du 12 mars 1985 concer­
~t l'am6Iioraiion de l'efficacite des structures de t:agricul­
~; . . 

··Yit·le code rur,l, et notammcnt son livre V; 
. Vu Ia loi no 66-1005 du 28 decembre 1966 sur l'elevagc ; 
·vu le dbcret no 77·566 du 3 juin 1977 modifi6 sur l'agricul­

turi de monta1ne ct de certaines zones d6favorisees ; 
·Vu le d6<:ret no 78-415 du 23 mars 1978 reiatif A l'indemnisa· 

tioli pennaliente' et J6neralls6e du cheptet bovjn ; 
lAl Conaeil d'Etat (seCtion des travaux publics) entendu, 

··-· . . 

Decr~te: 

Art. l•r. - Le titre IV du livre V du code rural est complet! 
par un chapitre V bis ainsi conc;u : 

1< Cbapltre V bls 

(( Prits speciaux d'elevage 

«Art. 787.1. - Les calsses de c~6dit agricole mutuel peuvent 
accorder a leurs aoci~taircs, dans les conditions fixees au prt· 
sent chapitre, des prets dits " Pr~ts speciaux d'elevage " des· 
tines II facilitcr le financcment des investissemcnts qui ant pour 
objet, a !'exclusion des acquisitions de fonds de terre : 

· c< I o a)- L'accroissement de l'effeotif des animaux appartenant 
aux especes bovine, ovine et caprine ou issus de l'une des races 
de chevaux lourds definies par anate du ministre de l'agricul· 
ture; 

« Dix-huit a 
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REPUBLIQUE FRANCAISE 

MINISTERE DE L'INTERIEUR 

ET DE LA DECENTRALISATION 

LE PREMIER MINISTRE, 

Sur le rapport du Ministre de 1 'I nterieur et de la Decentralisation 

Vu, en date du 14 mars 1984, la del iberation de 1 'assemblee genera­
le de l'association dite "Centre de documentation histor ique sur l'Algerie dont 
le siege est a Paris (19e) 7, rue Pierre Girard ; 

Vu, en date du 30 aoQt 1984, la demande conforme presentee par le 
president de l'association ; 

Vu la declaration souscrite par 1 'association le 19 juin 1974 et 
publiee au JOurnal Officiel du 2 juillet 1974 ; 

Vu les pieces etab1issant sa situation financiere ; 

Vu les statuts proposes et les autres pieces de 1 'affa ire 

Vu, en date du 8 octobre 1984, 1 'avis du Commissaire de la Republi ­
que du Departement de Paris ; 

Vu, 1' avis du Ministre de la Culture; 

Vu, en date du 24 mai 1985, l 'avis du Secretai re d'Etat aupres du 
Ministre des Affaires Sociales et de la So1idarite Nati ona1e charge des rapa­
tries ; . 

. .. I . .. 



~ . 

Le Conseil d'Etat, Section de 1 'lnterieur, entendu 

D E C R E T E 

Article ler. - L'association dite "Centre de documentation historique 
sur I 'AI gene", dont le s1ege est a Paris et qui a ete declaree conformement 
ala loi du ler juillet 1901, est reconnue comme etablissement d'utilite 
publique. 

Sont approuves les statuts de l'association, tels qu'ils 
sont annexes au present decret. 

Article 2. - le Ministre de l'Interieur et de la Decentralisation est 
charge de 1 'execution du present decret dont mention sera faite au 
Journal Officiel de la Republique Fran~aise. 

Fait a Paris I 1 e 3 0 S£P. ~ 

Par le Premier Ministre 

Le Ministre de l'Interieur 
et de la Decentralisation, 

Pierre JQ>(i:~ 
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